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RD 897 

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil communiquant l'opposition formée le 
9 septembre 2009 par la Ville du Grand Saconnex au projet de 
plan localisé de quartier n° 29507-534, situé entre le chemin 
Auguste-Vilbert, l'Ancienne-Route et le chemin du Pommier 

Mesdames et 
Messieurs les Députés, 

Dans la partie est de la commune du Grand-Saconnex, entre le chemin 
Auguste-Vilbert, l'Ancienne-Route et le chemin du Pommier, se trouve le 
secteur dit de « Morillon Parc », d’une surface de 25 373 m2, formé par les 
parcelles n° 315 à 336, feuille 12 du cadastre de la commune du Grand-
Saconnex, initialement sises en 5ème zone villas, et qui appartiennent à la 
Société Immobilière Morillon. 
 
1. Ce périmètre est constitué de deux grands bâtiments de faibles gabarits, 

réalisés dans les années 60 et situés autour du parc. Cet ensemble compte 
environ 200 logements. Il est disposé dans la pente, les bâtiments sis au 
sommet du terrain ont un gabarit de R+2 et ceux en contrebas un gabarit 
de R+3. Les deux barres sont reliées en sous-sol par un garage commun, 
dont l'accès s'effectue depuis le chemin Auguste-Vilbert. En surface, elles 
s'articulent autour d'une esplanade et d'un petit bâtiment commercial. 

 
2. Bien desservi par les transports publics circulant sur la route de Ferney et 

la route de Colovrex, sur laquelle débouche l'Ancienne-Route, ce 
périmètre offre une bonne accessibilité. De plus, il se trouve à proximité 
des organisations internationales et de l'aéroport de Cointrin et sa gare 
ferroviaire. Il bénéficie également des équipements urbains nécessaires 
(écoles, cycles d'orientation de Budé et des Coudriers ainsi que les 
collèges André Chavanne et Sismondi). 

 
3. Le secteur concerné a fait l'objet de deux demandes de renseignement, 

l'une en août 2003, l'autre en septembre 2004. La première propose de 
construire 8 logements, dont 7 de type duplex, en lieu et place des 
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commerces qui ne répondent plus aux besoins actuels des habitants du 
secteur. Ce projet prévoit de s'appuyer sur la structure porteuse du sous-
sol existant et de reprendre en façade l'horizontalité des bâtiments 
existants et avoisinants, sans modifier le réseau des cheminements 
existants. Il prévoit encore de réaménager les espaces extérieurs afin 
d'offrir des dégagements suffisants au rez-de-chaussée des logements.  

 
4. La seconde demande de renseignement, qui porte sur l'espace central de 

« Morillon Parc », plus précisément sur la parcelle n° 336, propose 
d'ériger un bâtiment de type « tour » de 8 niveaux sur rez-de-chaussée au 
cœur du parc. Ce projet est mis en valeur par l'architecture horizontale 
très marquée de l'ensemble. Cette tour serait reliée au reste des 
constructions par son sous-sol qui vient s'implanter dans le prolongement 
du sous-sol existant, bénéficiant de l'accès actuel par le chemin Auguste-
Vilbert. Ce projet prévoit environ 5700 m2

 de surface brute de plancher, 
soit environ 50 logements. 

 
5. A la même période, le plan directeur de quartier (ci-après PDQ) Jardin 

des Nations n° 29350, a été adopté par le Conseil municipal des 
communes du Grand-Saconnex le 26 janvier 2004, de Pregny-Chambésy 
le 25 janvier 2004 et de Genève le 30 novembre 2004, et approuvé par le 
Conseil d'Etat le 23 mars 2005.  

 
6. Ce PDQ a pour objectif d’organiser l’évolution du site dit du « Jardin des 

Nations », qui constitue le site central des organisations internationales, 
tel que défini à la fiche 2.18 du schéma directeur cantonal du Plan 
directeur cantonal (ci-après PDC), dans sa version 2001 et celles mises à 
jour en 2006 et 2010, traitant de ce PAC (périmètre d’aménagement 
coordonné). Le but final étant de faciliter l’implantation des organisations 
internationales, de mettre en valeur les espaces verts, d’améliorer 
l’accessibilité du site, etc. Le PDQ n° 29350 inclut dans la partie ouest de 
son périmètre le secteur de « Morillon Parc ». 

 
7. Suite aux deux demandes de renseignement précitées, un avant-projet de 

modification des limites de zones créant notamment une zone de 
développement 3 sur l'ensemble de « Morillon-Parc » selon plan 
n° 29506-534 et le présent projet de plan localisé de quartier (ci-après 
PLQ) n° 29507-534 ont été élaborés simultanément.  
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8. Ce projet de PLQ reprenait l'implantation des bâtiments proposée dans le 
cadre des demandes de renseignement ainsi que les aménagements 
extérieurs. Il prévoyait la création de 95 places de parc supplémentaires, 
portant de 216 à 311 le nombre de places de stationnement pour les 
voitures, en surface et en sous-sol, l’accès aux deux parkings souterrains 
s’effectuant depuis le chemin Auguste-Vilbert. 

 
9. L’avant-projet de modification des limites de zones a été mis à l’enquête 

publique du 14 mars au 12 avril 2008 et le projet de PLQ, accompagné de 
son étude d'impact sur l'environnement (ci-après EIE), étape 1, du 
25 juillet au 8 septembre 2008. 

 
10. En date du 8 septembre 2008, le Conseil municipal de la Ville du Grand-

Saconnex a émis un préavis défavorable à l’avant-projet de loi, assorti de 
demandes visant à compléter le présent projet de PLQ par de nouvelles 
liaisons piétonnes, et l'ouverture du parc au public. Le Conseil municipal 
demandait encore la résolution du problème du trafic de transit supporté 
par l'Ancienne-Route, située à proximité du périmètre. Le 
10 novembre 2008, le Conseil municipal a également émis un préavis 
défavorable au présent projet de PLQ, sans formuler de remarques 
particulières, mais de toute évidence pour les mêmes motifs que ceux 
évoqués ci-dessus.  

 
11. Au vu du premier préavis défavorable concernant l’avant-projet de loi, le 

Conseil d’Etat a, conformément aux dispositions de l'art. 16 al. 4 LaLAT1, 
procédé à l'audition du Conseil administratif de la commune, avant de 
statuer sur l'éventuelle poursuite de la procédure. A la suite de cette 
audition, le projet de PLQ a été modifié pour tenir compte des remarques 
formulées par le Conseil municipal. C’est ainsi qu’il garantit désormais 
l'accès au public du parc situé au centre du périmètre, prévoit la 
réalisation d’une promenade traversant ce dernier et l’inscription d’une 
servitude de passage public à pied.  

 
12. La procédure d’opposition relative au projet de modification des limites 

de zones et au projet de PLQ litigieux a été ouverte simultanément, soit 
du 28 août au 28 septembre 2009. Dans sa version soumise à la procédure 
d’opposition, le projet de PLQ précité ne prévoit plus que 73 places de 

                                                           
1  Loi d'application de la loi fédérale sur l'aménagement du territoire, du 4 juin 

1987 (RSG L 1 30; ci-après LaLAT) 
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stationnement supplémentaires pour les voitures, par rapport à la situation 
actuelle, soit un total de 289 places, dont 216 déjà existantes. 

 
13. Par courrier du 9 septembre 2009, la Ville du Grand-Saconnex, 

représentée par son avocat, Me Bernard Dorsaz, a déclaré former 
opposition contre le projet de modification des limites de zones et contre 
le présent projet de PLQ. 

 
14. Le 28 janvier 2011, le Grand Conseil a adopté la loi 10517 et rejeté les 

oppositions y relatives, dont celle de la Ville du Grand-Saconnex. Cette 
loi modifie les limites de zones sur le territoire de la commune du Grand-
Saconnex afin de créer une zone de développement 3 située entre le 
chemin Auguste-Vilbert et l’Ancienne-Route selon plan n° 29506-534.  

 
15. Il n’y a par la suite pas eu de recours contre cette loi, si bien que celle-ci 

doit aujourd’hui être considérée comme étant en force. 
 
16. Il convient dès lors de traiter l'opposition de la Ville du Grand-Saconnex 

contre le présent projet de PLQ. 
 
17. La Ville du Grand-Saconnex allègue que la mise en application du présent 

PLQ provoquerait l'engorgement des voies de circulation adjacentes et le 
dépassement des valeurs limites de protection contre le bruit, ce qui 
constituerait une violation de l'art. 9 OPB2. L'opposante se réfère tout 
d'abord au cadastre cantonal du bruit routier qui indiquerait que les 
valeurs limites d'immissions seraient dépassées le long de la route de 
Colovrex et qu'elles le seraient presque en bordure de l'Ancienne-Route. 
Elle mentionne ensuite une étude de bruit réalisée pour le PDQ Jardin des 
Nations qui impliquerait les mêmes voies de circulation et qui mettrait en 
évidence des problèmes de trafic de transit sur l'Ancienne-Route et la 
route de Colovrex. L'opposante stipule à cet égard que « la réalisation des 
constructions envisagées par (…) le PLQ n° 29507-534 accroîtrait 
sensiblement le trafic sur les voies de circulation déjà surchargées que 
sont la route de Colovrex et l'Ancienne-Route de sorte que les valeurs 
d'immission y dépasseraient inévitablement les limites autorisées, 
contrairement aux exigences de l'art. 9 (a) OPB ». Elle conclut ainsi qu'il 
faudrait « renoncer à toute densification dans le périmètre  

                                                           
2  Ordonnance sur la protection contre le bruit, du 15 décembre 1986  

(RS 814.41; ci-après OPB) 
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« Morillon-Parc » aussi longtemps que (…) le PLQ ne conditionner[a] 
pas la construction de nouveaux bâtiments à la réalisation simultanée de 
mesures effectives de contrôle du trafic sur les voies de communications 
adjacentes (…) ». 

 
18. L'art. 6 LGZD3 traitant de la procédure applicable à l'adoption des plans 

localisés de quartier en zone de développement stipule en son alinéa 10 : 

 « Toutefois, dans l'hypothèse où une commune a formé une opposition au 
projet et que le Conseil d'Etat entend la rejeter, il en saisit préalablement 
le Grand Conseil qui statue sur celle-ci sous forme de résolution. Si 
l'opposition est acceptée, le Conseil d'Etat doit modifier le plan en 
conséquence. Il est ensuite procédé conformément à l'alinéa 9 ». 

 
19. Le présent rapport a pour objet de vous communiquer le texte de 

l'opposition de la Ville du Grand-Saconnex et de vous expliciter les 
raisons pour lesquelles cette opposition nous paraît devoir être écartée. 

 
20. Pour les motifs qui suivent et de l'avis de notre Conseil, les griefs 

invoqués par la Ville du Grand-Saconnex ne sont en effet pas fondés: 
 
21. Le projet de PLQ contesté a pour but de matérialiser les objectifs de la 

zone de développement 3, dans laquelle se situent les parcelles sises à 
l’intérieur de son périmètre. 

 
 Les zones de développement visent au premier chef « la réalisation de 

constructions plus importantes que celles qu’autoriserait l’application 
des normes de la zone préexistante »4. Elles sont également vouées à 
« favoriser la construction de logements répondant à un besoin d’intérêt 
général »5, soit de « dégager un moyen propre à favoriser la mise sur le 
marché de logements à caractère social »6. La délivrance d’autorisations 
de construire y est en principe subordonnée à l’adoption préalable de 
PLQ7. Ces derniers participent « d’une politique générale de densification 
de la zone à bâtir qui ressort clairement du plan directeur cantonal et qui 

                                                           
3  Loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 1957  

(RSG L 1 35; ci-après LGZD) 
4  Alain Maunoir, Les zones de développement dans le canton de Genève, Etudes et 

documents, 1999, p. 14 
5  Idem 
6  Mémorial du Grand Conseil (MGC) 1972, p. 412 
7  Cf. art. 2 al. 2 LGZD 
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correspond à un double intérêt public. D’une part, elle permet de ne point 
amputer davantage l’aire agricole déjà insuffisante8, conformément à 
l’art. 3 al. 2, lettre a LAT9 ; d’autre part, elle rend possible la création de 
logements sociaux supplémentaires afin de répondre à une crise10 » (du 
logement), laquelle a pris une ampleur considérable, ce que ne conteste 
pas l’opposante. 

 
 La situation sur le marché du logement est de plus en plus tendue : en 

2001, toutes les catégories de logements ont été déclarées en situation de 
pénurie par le Conseil d’Etat. Le nombre de logements vacants recensés à 
Genève lors de l’enquête annuelle du 1er juin 2006 est en baisse. En 
d’autres termes, après s’être élevé à 1,58% en 1998, le taux de vacance 
est en chute libre, atteignant 0,23% en juin 2010, étant entendu que le 
taux de vacance au-delà duquel le marché du logement est considéré 
comme détendu est, à Genève, de 2,0%. 

 
 Le PDC, adopté le 21 septembre 2001 par le Grand Conseil et approuvé le 

14 mars 2003 par le Conseil fédéral, estime les besoins en logements à 
32 000 sur 20 ans, soit au minimum 1'600 logements à construire par 
année, correspondant à une croissance démographique moyenne de 
3100  personnes par an. La mise à jour 2010 du PDC, approuvée le 
6 octobre 2010 par le Conseil d’Etat et le 31 mars 2011 par le 
Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de 
la communication, n’a pas modifié cet objectif. La fiche du monitoring du 
PDC n° U1 de mai 2011, relative aux logements et à la population, met 
cependant en évidence que l’augmentation de la population constatée 
entre 2000 et 2010 a évolué plus vite que prévu, atteignant le scénario fort 
de 4780 habitants en moyenne par an, soit un chiffre beaucoup plus 
important que le scénario retenu en 2001. Or, la production de logements 
de 2000 à 2010 (1425 logements en moyenne par an), a été inférieure à 
l’objectif annuel (1600 logements), le déficit cumulé pour cette période 
atteignant environ 2000 logements. A noter que l’augmentation de la 
taille moyenne des logements constatée cette dernière décennie n’a fait en 
outre que retarder la satisfaction des besoins : en effet, pour une même 
surface de plancher planifiée, on réalise aujourd’hui environ 20% de 

                                                           
8  Ibidem 
9  Loi fédérale sur l’aménagement du territoire, du 22 juin 1979 (RS 700 ; ci-après 

LAT) 
10  ATF du 9.10.1990, Association de sauvegarde des Mouilles c/Conseil d’Etat 

genevois, cons. 3b p. 7 et 9 
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moins de logements que 10 ans auparavant. Ces facteurs, qui s’ajoutent à 
une croissance démographique soutenue, expliquent la forte pénurie de 
logements constatée actuellement, avec un taux de vacance de seulement 
0,23% en juin 2010. 

 
 L'objectif 2.12 du concept de l'aménagement cantonal du PDC, adopté par 

le Grand Conseil le 8 juin 2000, vise à « densifier les zones à bâtir 
actuelles de manière différenciée ». Pour les terrains sis en 5ème zone 
villas de la périphérie urbaine, cela implique de « densifier les terrains 
libres qui s’y prêtent par modification du régime des zones » et de créer 
« de nouvelles zones de développement sur certains secteurs déjà bâtis de 
la zone destinée aux villas ». La fiche 2.03 du schéma directeur cantonal 
du PDC, aussi bien dans sa version de 2001 que dans celles mises à jour 
en 2006 et 2010, préconise ainsi la « densification de la 5e zone (villas) 
par modification du régime des zones » dans le but de poursuivre une 
utilisation rationnelle de ces terrains afin de répondre à la demande de 
logements. L’annexe à cette fiche désigne par ailleurs clairement le 
secteur de « Morillon Parc » parmi ceux remplissant les conditions fixées 
par le PDC pour se prêter à une « densification de la 5e zone (villas) par 
modification du régime des zones ».  

 
 C’est dire que la mise en valeur des zones de développement par 

l’adoption de PLQ pour permettre de construire des logements est 
absolument prioritaire, d’autant plus lorsque le périmètre en cause est 
compris dans l’un des périmètres d’aménagement coordonnés (PAC) 
désignés par le PDC, qui fait l’objet d’un PDQ en force, comme c’est le 
cas en l’espèce. Cette mise en valeur entre pleinement dans les objectifs 
de densification retenus par le concept de l’aménagement cantonal du 
PDC, qui prévoit la « poursuite de la politique d’urbanisation prioritaire 
des zones de développement de l’agglomération urbaine »11. 

 
 Le projet de PLQ litigieux prévoit, dans la partie nord du périmètre, la 

construction d’un bâtiment d’un étage sur rez-de-chaussée pouvant 
proposer 8 logements, et dans l'espace central de « Morillon Parc », la 
construction d'un immeuble de 8 niveaux sur rez-de-chaussée, ce qui 
procurera environ 50 logements. Ce faisant, il s’inscrit pleinement dans le 
cadre de cette politique de densification des zones à bâtir. 

 

                                                           
11  Concept de l’aménagement cantonal adopté le 8 juin 2000, p. 29 



9/30 RD 897 R 678 

22. Comme dit plus avant, la Ville du Grand-Saconnex allègue que « la 
réalisation des constructions envisagées par (…) le PLQ n° 29507-534 
accroîtrait sensiblement le trafic sur les voies de circulation déjà 
surchargées que sont la route de Colovrex et l'Ancienne-Route de sorte 
que les valeurs d'immission y dépasseraient inévitablement les limites 
autorisées, contrairement aux exigences de l'art. 9 (a) OPB ». 

 
23. En ce qui concerne le trafic proprement dit, il y a lieu de rappeler que, 

selon une jurisprudence constante de la chambre administrative de la 
Cour de justice, un accroissement du trafic routier, s’il est raisonnable, ne 
crée pas une gêne durable au sens de l’art. 14 LCI12. De même, un 
accroissement mineur de difficultés déjà existantes ne peut à lui seul être 
qualifié d’inconvénient grave. Enfin, la notion d’inconvénients graves ne 
doit pas être interprétée extensivement dans les zones urbaines, primaires 
et de développement13. De surcroît, lorsque des difficultés de circulation 
existent au préalable et qu’une construction nouvelle est de nature à 
générer un accroissement mineur du trafic routier, la chambre 
administrative précitée a déjà jugé à plusieurs reprises qu’il ne s’agissait 
pas d’inconvénients graves14.15 

 
 En l’espèce, l'opposante cite des éléments issus d’une étude réalisée en 

vue du PDQ Jardin des Nations n° 29350. Cette étude indiquerait que le 
trafic de transit sur l'Ancienne-Route et la route de Colovrex serait 
actuellement déjà problématique.  

 
 Les éléments essentiels de ce document ont toutefois été repris dans le 

rapport final d’étude d’octobre 2002, adapté en août 2003, relatif au PDQ 
susvisé. Ce dernier englobe effectivement les voies de circulation 
mentionnées par l’opposante, à savoir, la route de Colovrex et l'Ancienne-
Route. Le rapport final d’étude fait certes état de difficultés, en évoquant 
une saturation des axes routiers principaux dans le périmètre du PDQ aux 
heures de pointe. Il n’en conclut pas moins que « les conditions de 
circulation restent globalement satisfaisantes et [que] les durées de 

                                                           
12  Loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988 

(RSG L 5 05, ci-après LCI) 
13  ATA B. du 24.06.1992 et références citées 
14  ATA C. du 23.07.2002 et références citées  
15  ATA A/460/2002, du 10.12.2002, cons. 8 p. 9 
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déplacement [sont] nettement plus performantes qu'en transports 
collectifs ». 

 
 A supposer néanmoins que le trafic sur l'Ancienne-Route et la route de 

Colovrex soit actuellement problématique et que la réalisation du projet 
de PLQ litigieux augmenterait le trafic dans le quartier, il ne s'agirait que 
d'un accroissement mineur du trafic routier qui n'occasionnerait pas de 
gêne durable, ni ne constituerait un inconvénient grave au sens de 
l’art. 14 LCI. En effet, l'ancien office cantonal de la mobilité (ci-après 
OCM), aujourd'hui direction générale de la mobilité, a donné en date du 
16 janvier 2007, sans faire de réserves ni d'observations particulières, un 
préavis favorable au présent projet de PLQ, lequel prévoyait à cette date 
311 places de parc, soit un nombre supérieur à celui de 289 actuellement 
fixé par ce dernier. Ce préavis a d'ailleurs été confirmé le 14 février 2007. 
Il s'ensuit que le grief relatif à l’augmentation sensible de la circulation 
dans le quartier doit être rejeté. 

 
 Quant à la question des nuisances sonores, l’art. 9 OPB prescrit que 

« l’exploitation d’installations fixes nouvelles ou notablement modifiées 
ne doit pas entraîner : (a) un dépassement des valeurs limites 
d’immission consécutif à l’utilisation accrue d’une voie de 
communication ou (b) la perception d’immissions de bruit plus élevées en 
raison de l’utilisation accrue d’une voie de communication nécessitant un 
assainissement ». 

 
 Les deux lettres de l’art. 9 OPB se rapportent à deux situations 

différentes : 

– la première concerne celle où les valeurs limites d’immission (ci-après 
VLI) ne sont pas dépassées sur les voies existantes ; il convient alors 
d’éviter un dépassement de ces seuils consécutivement à l’utilisation 
accrue d’une voie de communication (let. a ) ; 

– la seconde est celle où les VLI sont atteintes ou dépassées sur des voies 
existantes : il ne faut pas alors que l’on entraîne la perception 
d’immissions de bruit plus élevées en raison de l’utilisation accrue d’une 
voie de communication nécessitant un assainissement (let. b). 

 
 Dans l’hypothèse, visée par la lettre b, où un projet de construction 

devrait avoir pour conséquence la perception d’immissions de bruit plus 
élevées générées par l’utilisation accrue d’une voie de communication, 
cela ne signifie pas encore que ledit projet ne puisse être autorisé. En 
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effet, un assainissement de ladite voie devrait alors être ordonné à cette 
fin, concurremment avec la réalisation de ce projet, pour que le permis de 
construire sollicité soit délivré. 

 
 Il reste à déterminer ce que recouvre la notion de « perception 

d’immisions de bruit plus élevées », notamment visée à l’art. 9 let b OPB. 
Il ressort de la doctrine que, selon l’Office fédéral de l’environnement 
(OFEV, anciennement OFEFP), ce concept ne peut être chiffré de 
manière linéaire en décibels. Dans certaines circonstances, une variation 
du niveau sonore de 1 à 2 dB (A) sera perceptible, alors qu’en règle 
générale, on considère qu’une variation momentanée de 2 à 3 dB(A) est à 
peine audible pour l’oreille humaine16. 

 
 La directive n° 4 de l’Office fédéral des transports, édictée le 

25 février 1992 conjointement avec l’OFEFP, précise à cet égard qu’une 
augmentation du niveau d’évaluation d’émission Lr,e de plus de 2 dB(A) 
est considérée dans tous les cas comme perceptible. A l’inverse, une 
augmentation du niveau d’évaluation d’émission Lr,e de moins de 
1 dB (A) n’est pas considérée comme perceptible. Pour le reste, « une 
augmentation du niveau d’émission Lr,e entre 1 et 2 dB (A) est considérée 
comme perceptible seulement si le volume total de trafic, pour la période 
diurne ou nocturne, s’accroît de 25 % au moins ». Il s’ensuit que, « dans 
la fourchette de 1 à 2 dB (A), seul le critère du volume total de trafic est à 
considérer pour pouvoir décider de la perception d’immissions de bruit 
plus élevées ». 

 
 La jurisprudence relative à l’art. 9 let. b OPB va globalement dans le sens 

de ces directives. Ainsi, le Tribunal fédéral a déjà eu maintes fois 
l’occasion d’affirmer qu’une augmentation des immissions inférieure à 
1 dB(A) n’est en aucun cas perceptible par l’oreille humaine17, tandis 
qu’une augmentation de plus de 3 dB (A) l’est assurément18. Divers 
tribunaux cantonaux ont eu l’occasion de prendre en considération le taux 

                                                           
16  Anne-Christine Favre, « Quelques questions soulevées par l’application de 

l’OPB », RDAF 1992, p. 303 et références citées 
17  Arrêt du Tribunal fédéral du 26 novembre 1997, commune V. c/arrêt du Tribunal 

administratif du 10 décembre 1996, cons. 2 a) cc), dans une cause où 
l’accroissement des immissions existantes était de l’ordre de 0,4 dB(A); cf. 
également arrêt du Tribunal fédéral du 6 juillet 2001, cause 1A.262/2000 

18  ATF 126 II p. 582 
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d’augmentation du trafic, qui ne doit pas dépasser 25 %, pour juger si une 
augmentation avoisinant 1 dB (A) est perceptible ou non19. 

 
 En l'espèce, tant le plan d’attribution des degrés de sensibilité (ci-après 

DS) OPB n° 29323-534 pour la commune du Grand-Saconnex, adopté par 
le Conseil d’Etat le 28 novembre 2007, que la loi 10517, adoptée le 
28 janvier 2011 par le Grand Conseil, attribue le DS II aux parcelles 
comprises dans le périmètre de la zone de développement 3 
(anciennement zone 5), créée par le plan n° 29506-534, visé à l’art. 1 de 
cette loi. En ce qui concerne les biens-fonds sis le long de la route de 
Colovrex et le long de l'Ancienne-Route sur lesquels se trouvent des 
habitations, ils sont essentiellement soumis au DS II selon le plan 
d’attribution des DS OPB de la commune du Grand-Saconnex précité. 

 
 Les VLI à respecter en matière de trafic automobile pour l'ensemble du 

secteur susmentionné sont donc celles du DS II, soit 60 dB(A) le jour et 
50 dB(A) la nuit (annexe 3 de l’OPB). 

 
 Dans son opposition, la Ville du Grand-Saconnex mentionne le cadastre 

du bruit routier qui indiquerait que de nombreuses habitations sises en 
bordure de l'Ancienne-Route enregistreraient des niveaux d'immissions 
sonores proches des VLI et qui ferait état de nuisances sonores dépassant 
les VLI le long de la route de Colovrex. 

 
 Dans son préavis du 7 août 2009, confirmant son 1er préavis du 

30 janvier 2007, relatif au présent projet de PLQ, le service de protection 
contre le bruit et les rayonnements non ionisants (ci-après SPBR) indique 
que les VLI du DS II, soit 60 dB(A) de jour et 50 dB(A) de nuit, sont 
actuellement respectées sur le chemin Auguste-Vilbert. En effet, les 
mesures in situ donnent 53 dB(A) de jour et moins de 40 dB(A) de nuit. 
Par ailleurs, « le cadastre des immisssions sonores du trafic routier 
montre que les valeurs limites d'immission sont respectées sur l'ensemble 
du périmètre concerné ». Dans la mesure où les VLI ne sont pas 
dépassées sur les voies existantes, l’art. 9 let. a OPB entre seul en ligne de 
compte, à l’exclusion de la lettre b du même article. L'exploitation du 
PLQ ne doit donc pas entraîner un dépassement des VLI suite à 
l’utilisation accrue des voies de communication. Or, en l’espèce, le SPBR 
indique, s’agissant du trafic induit par le projet de PLQ litigieux, qu’il 

                                                           
19   Robert Wolf, « Auswirkunkungen des Lärmschutzrechts auf Nutzungsplanung und 

Baubewilligung », AJP/PJA 1999, point 3 1 e, p. 1067 et jurisprudences citées  
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« ne sera pas perceptible sur les différentes voies de circulation autour du 
périmètre du PLQ et respectera les VLI ». En conclusion, ce service 
spécialisé donne un préavis favorable au projet de PLQ querellé qui est 
« conforme aux exigences de l'OPB ». 

 
 A noter qu’en date du 1er décembre 2008, l'OEIE20 a été modifiée, le seuil 

d'assujettissement des parcs de stationnement passant de 300 à 500 
places, de sorte que le présent projet de PLQ n'est plus assujetti à l'OEIE. 
Au demeurant, tel était déjà le cas sous l’angle de l’ancienne 
réglementation, dès lors que dans la dernière version du projet, datant du 
12 août 2009, soumise à la procédure d’opposition, le nombre total de 
places de stationnement pour les voitures a été réduit, passant de 311 à 
289.  

 
 Il s’ensuit que le grief de la violation de l'art. 9 OPB doit être rejeté et il 

n’est pas nécessaire que le projet de PLQ litigeux conditionne la 
construction des nouveaux bâtiments à la réalisation simultanée de 
mesures de contrôle du trafic sur les voies de communications adjacentes. 

 
24. Il n’y a par conséquent aucune raison objective de différer davantage 

l’adoption d’un PLQ prévoyant environ 58 logements, dont le canton a 
cruellement besoin en ces temps de pénurie. 

 
Telles sont les considérations qui inspirent le Conseil d’Etat, en l'espèce, 

en dépit de l'opinion contraire de la Ville du Grand-Saconnex et des 
personnes qui l'appuient. 
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport et à statuer sous 
forme de résolution, selon le projet figurant à la suite du présent rapport, sur 
l'opposition formée par la Ville du Grand-Saconnex, conformément à 
l'article 6, alinéa 10 LGZD. 

 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
Anja WYDEN GUELPA Mark MULLER 

                                                           
20  Ordonnance relative à l’étude de l’impact sur l’environnement, du 19 octobre 

1988 (RS 814.011 ; ci-après OEIE) 



RD 897 R 678 14/30 

 

Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par le Conseil d'Etat 

Date de dépôt : 12 octobre 2011 

R 678

Proposition de résolution 
concernant l'opposition formée le 9 septembre 2009 par la Ville 
du Grand-Saconnex au projet de plan localisé de quartier 
n° 29507-534, situé entre le chemin Auguste-Vilbert, l'Ancienne-
Route et le chemin du Pommier 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le projet de plan localisé de quartier n° 29507-534, dressé et modifié à 
trois reprises, la dernière fois le 12 août 2009, par le département des 
constructions et des technologies de l'information; 

– le préavis défavorable à ce projet de plan, émis par le Conseil municipal 
de la Ville du Grand-Saconnex, en date du 10 novembre 2008; 

– l'opposition formée par le Conseil administratif de la Ville du Grand-
Saconnex, en date du 9 septembre 2009; 

– l'art. 6 al. 10 LGZD, lequel prescrit au Conseil d'Etat, lorsqu'il entend 
rejeter une opposition formée par la commune, de saisir préalablement le 
Grand Conseil, qui statue sous forme de résolution; 

– les motifs retenus dans le rapport du Conseil d'Etat, communiquant 
l'opposition formée le 9 septembre 2009 par la Ville du Grand-Saconnex 
au projet de plan localisé de quartier n° 29507-534, situé entre le chemin 
Auguste-Vilbert, l'Ancienne-Route et le chemin du Pommier,  

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à rejeter l'opposition formée le 9 septembre 2009 par la Ville du Grand-
Saconnex au projet de plan localisé de quartier n° 29507-534, situé entre le 
chemin Auguste-Vilbert, l'Ancienne-Route et le chemin du Pommier. 
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Annexes : 
 
1) Acte d'opposition de la Ville du Grand-Saconnex du 9 septembre 2009 

2) Projet de plan localisé de quartier n° 29507-534 

3) Préavis du Conseil municipal de la Ville du Grand-Saconnex du 
10 novembre 2008 

4) Préavis de l'OCM du 16 janvier 2007 et du 14 février 2007 

5) Préavis du SPBR du 30 janvier 2007 et du 7 août 2009 



RD 897  R 678	 16/30

ANNEXE 1



	 RD 897  R 67817/30



RD 897  R 678	 18/30



	 RD 897  R 67819/30

47
3.

30
47

3.
30

49
0.

00

46
3.

00

47
0.

00

bâ
tim

en
t B

bâ
tim

en
t A

12
12345678 R 1S

S

2S
S

1

2

3

4

5

6

7

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10
11

12
13

14
15

16
17

18
19

20
21

22
23

24
25

26
27

28
29

30
31

32
33

34
35

36
37

38
39

40
41

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1
2

3
4

5
6

7
8

9
10

11
12

13
14

15

A

A

45
6.

68
2

1325

98
9

1324

968

99
2

970

1804

962

953

97
4

97
7

1326

12
81

975

67
3

99
3

98
4

971

97
6

67
1

969

98
2

952

67
4

98
7

99
0

98
5

14
41

98
3

132
4

98
1

97
8

99
5

951

97
9

98
6

1305

180
3

99
1

94
9

98
8

67
5

99
4

67
0

350

95
1

33
0

31
9

31
6

95
3

950

33
3

dp 1408

31
4

12
50

dp
 1

41
2

32
7

32
6

312

32
5

32
4

31
7

16
93

32
3

33
1

33
5

95
2

78
1

571

32
8

33
4

32
9

31
8

32
2

32
1

31
5

10
92

33
2

34
2

-

VILB
ERT

de

Route

Aug
us

te

Che
min

-

L'ancienne

L'Ancienne

-

Aug
us

te

VI
LB

ER
T

dp 1395 Route

L'Ancienne

Grand-Saconnex

Che
min

So
us

-so
l e

xis
tan

t

98
0

32
0

41 pl. de stationnement existantes (hab.)

23 pl. de stationnement existantes (hab.)

7 pl.d
e

sta
tio

nnement (h
ab.)

73
 pl

. fu
tur

es
 en

 so
us

-so
l (h

ab
. e

t v
isi

teu
rs)

99 pl. d
e sta

tio
nnement

exis
tantes e

n so
us-s

ol (h
ab.)

8 pl.d
e

sta
tio

nnement (v
iste

urs)

23
 p

l. 
de

 s
ta

tio
nn

em
en

t (
ha

b.
)

15 pl. existantes (visiteurs)

B

al
tit

ud
e 

m
ax

. 4
90

.0
0

R
+8

33
6

A

46
2.0

0pa
ta

ug
eo

ire

X - 
- -

 X

R+1

alti
tude m

ax. 
470.00

accè
s s

-so
l

Vélos

Vélos

Pl
an

 lo
ca

lis
é 

de
 q

ua
rt

ie
r

C
od

e 
G

IR
E

C
S

ec
te

ur
 / 

S
ou

s-
se

ct
eu

r s
ta

tis
tiq

ue

C
D

U

C
od

e 
A

m
én

ag
em

en
t (

C
om

m
un

e 
/ Q

ua
rti

er
)

Pl
an

 N
°

M
od

ifi
ca

tio
ns

In
di

ce

Ti
m

br
es

 : C
od

e 
al

ph
ab

ét
iq

ue In
di

ce

D
at

e

D
es

si
n

D
at

e
O

bj
et

s

A
do

pt
é 

pa
r l

e 
G

ra
nd

 C
on

se
il 

le
 :

A
do

pt
é 

pa
r l

e 
C

on
se

il 
d'

É
ta

t l
e 

:
Vi

sa
 :

Ec
he

lle

A
rc

hi
ve

s 
In

te
rn

es

7 
1 

1 
.

D
es

si
n

1 
/ 5

00

5

Pa
rc

el
le

s 
N

° :

Fe
ui

lle
 C

ad
as

tr
al

e

PO
ST

 T
EN

EB
RA

S 
LU

X

29
'5

07

23
.0

0.
03

53
4

G
SX

25
.1

1.
20

05

P
N

12

Si
tu

é 
en

tr
e 

le
 c

he
m

in
 A

ug
us

te
 V

ilb
er

t,
l'A

nc
ie

nn
e 

R
ou

te
 e

t l
e 

ch
em

in
 d

u 
Po

m
m

ie
r.

G
R

A
N

D
-S

A
C

O
N

N
EXR

ÉP
U

B
LI

Q
U

E 
 E

T 
 C

A
N

TO
N

  D
E 

 G
EN

ÈV
E

D
ÉP

A
R

TE
M

EN
T 

D
ES

 C
O

N
ST

R
U

C
TI

O
N

S 
ET

 D
ES

 T
EC

H
N

O
LO

G
IE

S 
D

E 
L'

IN
FO

R
M

AT
IO

N

sy
nt

hè
se

 e
nq

uê
te

 te
ch

ni
qu

e
AP

31
5,

 3
16

, 3
17

, 3
18

, 3
19

, 3
20

, 3
21

,
32

2,
 3

23
, 3

24
, 3

25
, 3

26
, 3

27
, 3

28
,

32
9,

 3
30

, 3
31

, 3
32

, 3
33

, 3
34

, 3
35

,
33

6

13
 m

ar
s 

20
08

04
 d

éc
. 2

00
8

PN

D
ire

ct
io

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
l'a

m
én

ag
em

en
t d

u 
te

rr
ito

ire

ch
em

in
em

en
t p

ié
to

n 
+ 

lé
ge

nd
e

pl
. s

ta
t. 

+ 
pl

. v
él

os
12

 a
oû

t 2
00

9
PN

LE
G

EN
D

E 
:

(a
rt.

 3
, a

l. 
1,

 L
G

ZD
)

P
ér

im
èt

re
  d

e 
va

lid
ité

 d
u 

pl
an

C
on

st
ru

ct
io

ns
 p

ro
je

té
es

:
Le

 n
om

br
e 

de
 n

iv
ea

ux
 e

st
 fi

xé
 s

ur
 le

 p
la

n.

E
m

pr
is

e 
du

 p
ar

ki
ng

en
 s

ou
s-

so
l

- I
ls

 fi
gu

re
nt

 à
 ti

tre
 in

di
ca

tif
 e

t d
ev

ro
nt

 fa
ire

 l'
ob

je
t d

'u
ne

 é
tu

de
 p

ar
tic

ul
iè

re
 p

or
ta

nt
 s

ur
 l'

en
se

m
bl

e
du

 p
ér

im
èt

re
, d

ès
 le

 d
ép

ot
 d

e 
la

 p
re

m
iè

re
 re

qu
êt

e.

A
m

én
ag

em
en

ts
 e

xt
ér

ie
ur

s:

E
sp

ac
es

 d
e 

je
ux

 p
ou

r e
nf

an
ts

E
ng

az
on

ne
m

en
t e

t p
la

nt
at

io
ns

 e
n 

pl
ei

ne
 te

rr
e 

// 
 s

ur
 d

al
le

S
er

vi
tu

de
 d

e 
pa

ss
ag

e 
pu

bl
ic

 à
 p

ie
d.

A
cc

ès
 v

éh
ic

ul
es

 d
'in

te
rv

en
tio

n.

N
ot

es
 :

- L
es

 a
cc

ès
 d

es
 v

éh
ic

ul
es

 d
'in

te
rv

en
tio

n 
se

 c
on

fo
rm

er
on

t à
 la

 d
ire

ct
iv

e 
no

 7
 d

e 
l'I

ns
pe

ct
or

at
 C

an
to

na
l d

u 
S

er
vi

ce
  d

u 
Fe

u.

- L
 1

 3
5 

- a
rt.

3,
 a

l.5

Le
 h

au
t s

ta
nd

ar
d 

én
er

gé
tiq

ue
 re

co
nn

u 
co

m
m

e 
te

l p
ar

 le
 s

er
vi

ce
 c

om
pé

te
nt

, d
'u

ne
 c

on
st

ru
ct

io
n 

pr
év

ue
 p

ar
 u

n 
pl

an
 lo

ca
lis

é 
de

qu
ar

tie
r c

on
st

itu
e 

un
 m

ot
if 

d'
in

té
rê

t g
én

ér
al

 ju
st

ifi
an

t q
ue

 le
 p

ro
je

t d
e 

co
ns

tru
ct

io
n 

s'
éc

ar
te

 d
e 

ce
 p

la
n.

 D
an

s 
ce

tte
 h

yp
ot

hè
se

, l
a

su
rfa

ce
 d

e 
pl

an
ch

er
 c

on
st

ru
ct

ib
le

 p
eu

t e
xc

éd
er

 d
e 

10
%

 a
u 

m
ax

im
un

 c
el

le
 q

ui
 ré

su
lte

ra
it 

de
 la

 s
tri

ct
e 

ap
pl

ic
at

io
n 

du
 p

la
n.

IU
S:

 0
.7

3

A
rb

re
s 

à 
co

ns
er

ve
r

D
eg

ré
 d

e 
se

ns
ib

ilit
é 

O
.P

.B
 II

P
ér

im
èt

re
 d

'é
vo

lu
tio

n 
de

s 
co

ns
tru

ct
io

ns
 p

ro
je

té
es

. L
e 

pé
rim

èt
re

 d
'é

vo
lu

tio
n 

es
t d

es
tin

é 
à 

la
 ré

al
is

at
io

n
de

 b
al

co
ns

 e
t/o

u 
de

 s
ur

fa
ce

s 
no

n-
ch

au
ffé

es
.

B
A

A
ffe

ct
at

io
ns

:
B

ât
im

en
t A

:l
og

em
en

t
B

ât
im

en
t B

:r
ez

:l
oc

au
x 

co
m

m
un

s 
ou

 a
ct

iv
ité

s 
ad

m
in

is
tra

tiv
es

,é
ta

ge
s:

lo
ge

m
en

ts
B

ât
im

en
t A

 ( 
h.

 m
ax

im
um

 a
u 

ni
ve

au
 s

up
ér

ie
ur

 d
e 

la
 d

al
le

 d
e 

co
uv

er
tu

re
 p

ar
 ra

pp
or

t a
u 

re
z 

su
pé

rie
ur

: 7
m

 )
B

ât
im

en
t B

 (h
. m

ax
im

um
 a

u 
ni

ve
au

 s
up

ér
ie

ur
 d

e 
la

 d
al

le
 d

e 
co

uv
er

tu
re

: 2
7m

, s
oi

t p
la

fo
nd

 a
ér

ie
n 

49
0.

00
)

P
la

ce
s 

de
 s

ta
tio

nn
em

en
t

en
 s

ur
fa

ce
 e

xi
st

an
te

s

ha
bi

ta
nt

s 
et

 v
is

ite
ur

s:
 2

89
 p

la
ce

s 
do

nt
 2

16
 e

xi
st

an
te

s 
en

 s
ur

fa
ce

 e
t e

n 
so

us
-s

ol
vé

lo
s:

 6
6 

pl
ac

es
 q

ui
 s

er
on

t p
ou

r m
oi

tié
 s

itu
ée

s 
à 

l'e
xt

ér
ie

ur

St
at

io
nn

em
en

t:B
ât

im
en

ts
 e

xi
st

an
ts

 m
ai

nt
en

us
 d

an
s 

le
ur

s 
ga

ba
rit

s 
et

 le
ur

s 
af

fe
ct

at
io

ns

Fa
ça

de
 s

an
s 

jo
ur

s 
ou

 a
ve

c 
jo

ur
s 

fix
es

 tr
an

sl
uc

id
es

X 
- -

 - 
X

pa
vé

s 
en

ga
zo

nn
és

 p
ou

r l
'a

cc
ès

 p
om

pi
er

s

E
di

cu
le

s 
de

st
in

és
 a

ux
 s

or
tie

s 
de

s 
so

us
-s

ol

- L
es

 m
es

ur
es

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 la
 v

ég
ét

at
io

n 
ex

is
ta

nt
es

 e
t l

es
 p

ro
je

ts
 d

e 
pl

an
ta

tio
ns

 d
ev

ro
nt

 s
e 

co
nf

or
m

er
 a

ux
 d

ire
ct

iv
es

 e
n

la
 m

at
iè

re
.

- L
es

 é
ve

nt
ue

lle
s 

to
itu

re
s 

pl
at

es
 p

ou
rr

ai
en

t ê
tre

 v
ég

ét
al

is
ée

s 
po

ur
 c

ré
er

 d
es

 m
ili

eu
x 

de
 s

ub
st

itu
tio

n.
 L

eu
r c

on
ce

pt
io

n 
de

vr
a

êt
re

 s
ou

m
is

es
 a

u 
D

N
P

 lo
rs

 d
es

 d
em

an
de

s 
en

 a
ut

or
is

at
io

n 
de

 c
on

st
ru

ire
.

- L
es

 e
sp

ac
es

 li
br

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
se

ro
nt

 o
uv

er
ts

 e
t a

cc
es

si
bl

es
 a

u 
pu

bl
ic

.

Le
 re

z 
de

 c
ha

us
sé

e 
du

 b
ât

im
en

t A
 s

er
a 

su
ré

le
vé

 d
'u

n 
m

èt
re

 p
ar

 ra
pp

or
t a

u 
ni

ve
au

 d
e 

la
 c

ou
r a

dj
ac

en
te

.

Vélo
s

vé
lo

s:
 e

m
pl

ac
em

en
t

co
uv

er
t e

t s
éc

ur
is

é

A
m

én
ag

em
en

ts

Le
s 

ea
ux

 p
ol

lu
ée

s 
et

 n
on

 p
ol

lu
ée

s 
pr

ov
en

an
t d

e 
l'e

ns
em

bl
e 

du
 p

ér
im

èt
re

 d
u 

pl
an

, s
er

on
t e

xé
cu

té
es

 e
n

sy
st

èm
e 

sé
pa

ra
tif

.R
és

ea
u 

ea
ux

 c
la

ire
s 

pr
oj

et
é

A
rb

re
s 

à 
ab

at
tre

E
lé

m
en

ts
 fi

gu
ra

nt
 à

 ti
tre

 in
di

ca
tif

.

N
ot

es
:

E
lé

m
en

ts
 d

e 
ba

se
 d

u 
pr

og
ra

m
m

e 
d'

éq
ui

pe
m

en
t (

ar
t. 

3,
 a

l. 
2,

 L
G

ZD
 )

- U
n 

em
pl

ac
em

en
t p

ou
r u

n 
po

st
e 

de
 tr

an
sf

or
m

at
io

n 
de

vr
a 

êt
re

 ré
se

rv
é 

d'
en

te
nt

e 
av

ec
 le

s 
S

er
vi

ce
s 

In
du

st
rie

ls
 d

e 
G

en
èv

e

da
ns

 le
 c

as
, o

ù 
le

 p
os

te
 e

xi
st

an
t d

ev
ra

it 
êt

re
 s

up
pr

im
é.

- T
ou

te
s 

le
s 

m
es

ur
es

 d
e 

ge
st

io
n 

se
ro

nt
 p

ris
es

 a
fin

 d
e 

m
in

im
is

er
 le

s 
dé

bi
ts

 d
'é

va
cu

at
io

n 
de

s 
ea

ux
 s

up
er

fic
ie

lle
s.

- L
es

 e
au

x 
po

llu
ée

s 
et

 le
s 

ea
ux

 n
on

 p
ol

lu
ée

s 
pr

ov
en

an
t d

e 
l'e

ns
em

bl
e 

de
s 

te
rr

ai
ns

 c
om

pr
is

 d
an

s 
le

 p
ér

im
èt

re
 d

u 
pl

an
 s

er
on

t

ra
cc

or
dé

es
 e

n 
sy

st
èm

e 
sé

pa
ra

tif
 a

ux
 c

ol
le

ct
eu

rs
 a

pp
ro

pr
ié

s 
du

 s
ys

tè
m

e 
pu

bl
ic

 d
'a

ss
ai

ni
ss

em
en

t.

- L
e 

co
nc

ep
t é

ne
rg

ét
iq

ue
 p

ré
co

ni
sé

 p
ar

 l'
ét

ud
e 

d'
im

pa
ct

 s
er

a 
ap

pl
iq

ué
 a

ux
 c

on
st

ru
ct

io
ns

.

R
és

ea
u 

de
s 

ea
ux

 p
lu

vi
al

es

R
és

ea
u 

de
s 

ea
ux

 m
él

an
gé

es
 (à

 te
rm

e 
ea

ux
 u

sé
es

)

R
és

ea
u 

de
s 

ea
ux

 u
sé

es

B
ât

im
en

t à
 d

ém
ol

ir

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

75
00

46
7.

34
1

45
6.

68
2

350

13
01

49
2

60
3

95
1

35
2

36
8

34
7

48
7

36
4

dp
 14

26

11
87

33
0

31
9

33
9

31
6

95
3

950

11
78

33
3

13
57

dp 1408

dp 1394

14
68

31
4

12
50

36
7

dp
 1

41
2

32
7

57
9

32
6

11
88

32
5

32
4

14
71

31
7

13
03

12
49

34
8

16
93

366

12
52

32
3

47
9

48
0

33
1

33
5

14
70

95
2

51
8

48
1

78
1

571

34
6

32
8

dp
 1

41
1

90
3

19
06

dp 1422

33
4

85
7

51
6

dp
13

93

32
9

31
8

14
69

32
2

19
92

14
66

32
1

11
55

34
9

12
53

13
26

48
8

31
5

10
92

47
8

12
11

57
8

14
67

33
2

48
4

19
64

19
63

34
4

34
2

-

VILB
ERT

Route

de

Colovrex

Aug
us

te

de

Che
min

-

-

L'ancienne

Che
min

Route

de

L'Ancienne

-

Au
gu

ste

VI
LB

ER
T

dp 1395 Route

L'Ancienne

Grand-Saconnex

Che
min

32
0

33
6

C
ou

pe
 s

ch
ém

at
iq

ue
 A

 - 
A

Ta
bl

ea
u 

de
 ré

pa
rti

tio
n 

de
s 

dr
oi

ts
 à

 b
ât

ir

P
R

O
C

E
D

U
R

E
 D

'O
P

P
O

S
IT

IO
N

ANNEXE 2



RD 897  R 678	 20/30

ANNEXE 3



	 RD 897  R 67821/30



RD 897  R 678	 22/30



	 RD 897  R 67823/30

ANNEXE 4a



RD 897  R 678	 24/30

ANNEXE 4b



	 RD 897  R 67825/30

ANNEXE 5a



RD 897  R 678	 26/30



	 RD 897  R 67827/30



RD 897  R 678	 28/30

ANNEXE 5b



	 RD 897  R 67829/30



RD 897  R 678	 30/30




